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Imen Derouiche et Bernard-Louis 
Lefebvre ont réussi au cours des 
années à vivre le plus sereinement pos-
sible leur union et à dépasser les diffé-
rences de leurs cultures respectives. 

Un texte de Saïd Mahrady 

En mars 1998, Imen Derouiche est jetée en 
prison par la police tunisienne de l’ancien 
dictateur Ben Ali. Son arrestation suivait 
celle de son amoureux, un des leaders de 
l’Union générale des étudiants tunisiens 
qui manifestait de façon pacifique contre 
les frais de scolarité et l’omniprésence de 
la police dans les universités. 

L’étudiante de 20 ans en droit et sciences 
économiques à l’Université de Tunis est 
torturée et violée. Elle est emprisonnée 
durant quinze mois. Des lettres de 
citoyens sous l’impulsion d’Amnistie inter-
nationale (AI), section Québec, ont réussi à 
l’arracher des geôles tunisiennes. 

Le coup de foudre 
Une fois libérée, Imen Derouiche part en 
France pour poursuivre son doctorat. En 
2004, elle vient au Québec pour présenter 
des conférences sous l’égide d’AI. Elle est 
hébergée à Montréal chez Andrée Fortin, 
militante, et une des fondatrices d’AI et 
aussi mère de Bernard-Louis. 

« C’était le 11 novembre 2004, relate Imen, 
sourire aux lèvres tout comme son mari, 
une histoire d’amour est née d’un coup de 
foudre. J’ai accompagné Andrée à Belœil 
chez son fils. Elle voulait voir sa petite fille 
et aussi pour récupérer une deuxième clef 
pour moi. Et là je tombe sur cette beauté 
fatale. Je vis encore ces moments de ren-
contre. C’est extraordinaire. Une nouvelle 
page pour moi. » 

« Dans ma jeune enfance, intervient 
Bernard-Louis, j’étais toujours habitué de 
voir ma mère recevoir des femmes. Je ne 
m’attendais pas à voir cette beauté exoti-
que. C’était le coup de foudre pour moi 

aussi. À partir de ce moment, plus rien 
n’était comme avant. » 

Au-delà des différences 

Imen relate qu’au début, leur amour sem-
blait impossible étant donné qu’elle était  
« bien installée à Paris, j’avais mon entre-
prise, ma maison. Ma vie était tout     éta-
blie ». Des aller-retour entre Paris et 
Montréal vont se terminer en mai 2004 
lorsque Bernard-Louis la demande en 
mariage.  

La fête de l’union se fera ici et aussi en 
Tunisie. « Sept jours de célébrations avec 
600 personnes où en même temps ma 
sœur se mariait aussi », confie Imen. « Une 
expérience nouvelle pour moi, enchaîne 
Bernard-Louis. J’étais projeté dans un 
autre monde, mais traité comme un 
prince. » 

L’union d’une Tunisienne avec un 
Québécois ne s’est pas bâtie avec des 
regards extérieurs bienveillants. « Ma mère 
me raccrochait au nez quand je lui annon-

çais mon amour pour Bernard. Elle ne vou-
lait rien savoir. Mon père m’a donné une 
chance. » Et Bernard d’ajouter : « certaines 
personnes de mes connaissances me 
disaient : y en a pas assez de filles au 
Québec pour aller à 6 000 km en chercher 
une de culture différente ». 

Les mêmes valeurs humaines 
Quel regard portait-il à l’époque où il a 
connu Imen, une femme qui a subi des 
actes inhumains ? « Étant donné que je l’ai 
connue par l’intermédiaire d’AI, le sujet 
était déjà dans l’air sans l’aborder de front. 
Une militante est venue pour donner des 
conférences. Pour moi, ce n’était pas quel-
que chose de particulier. J’étais élevé dans 
ça. Ç’a été d’abord pour moi l’histoire 
d’amour nonobstant nos cultures, nos reli-
gions différentes, nos métiers différents. 
J’ai conjugué ça ensemble. Moi l’entrepre-
neur en construction; Imen doctorante en 
économie. C’est un grand balayage de 
toutes nos habitudes pour faire place à 
deux choses : l’amour et parce qu’on se 
reconnaissait et portait les mêmes valeurs 
humaines fondamentales, sans nécessai-

rement vouloir tout expliquer. Sur cette 
base-là, on s’est amusé avec nos différen-
ces et on les a ajustés à nous. Le but est 
ensuite de créer une famille. » 

Aujourd’hui, le couple dirige depuis 2006 
à Chambly Optimum construction, une 
entreprise familiale spécialisée dans la 
rénovation, la construction et la gestion 
de projet. Ils ont deux petits garçons, 
Yassine et Chédi.  

Imen devait rencontrer la semaine der-
nière le maire Denis Lavoie pour le con-
vaincre lui et le conseil municipal pour 
l’adoption d’une résolution afin que 
Chambly soit déclarée Ville contre la peine 
de mort. C’est que depuis 2002, à l’initia-
tive de la Communauté de Sant’Egidio en 
Italie, la Journée mondiale des Villes pour 
la vie - Villes contre la peine de mort est 
célébrée tous les 30 novembre, jour anni-
versaire de la première abolition de la 
peine capitale réalisée par un État  
(le Grand Duché de Toscane), le  
30 novembre 1786.

Au-delà des différences,  
une histoire d’amour

Imen Derouiche fait partie du CA d’Amnistie internationale, section Québec. Elle est photographiée ici en compagnie de son mari Bernard-Louis 
Lefebvre et de leurs deux enfants, Yassine et Chédi. (Photo : courtoisie)
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Nous sommes à quelques semaines des 
élections au Québec. En période électorale, 
les promesses fusent de toute part. Chose 
certaine, nous avons tous et toutes des 
priorités et des choix rattachés aux dites 
promesses que nous souhaitons voir se réa-
liser. Bien que nous croyions au vieux pro-
verbe « chose promise, chose due », nous 
avons appris à nous méfier de l’écart qui 
existe entre « les paroles et l’action ». Or, afin 
de faire le choix d’un candidat, d’une candi-
date, il apparaît essentiel de connaître ce 
sur quoi son parti se fonde pour lancer une 
série de promesses. Plus précisément, il 
importe que chaque parti nous fasse part 
des fondements de son projet de société. 
Qu’en est-il au juste ? 

Fondé sur l’ensemble des valeurs sociales 
qui le sous-tendent, ce projet présente une 
vision générale de l’organisation et du fonc-
tionnement de la société ainsi que les prin-
cipes sur lesquels se basent les objectifs et 
un plan d’action pour les atteindre. Par 
exemple, en ce qui a trait à l’éducation, ce 
projet doit inclure une vision d’ensemble 
des droits, des attentes et des besoins de 
tous les individus, de leur naissance jusqu’à 
la fin de leur vie. Cette vision à court, moyen 
et long terme suppose la description du 
rôle que jouent les acteurs impliqués aux 
plans social, économique et politique.  

Pourquoi cette longue démarche ? 
Personne n’a réussi à bâtir une maison ou 
un édifice en posant d’abord le toit. La logi-
que veut qu’on y pose d’abord les fonde-
ments. Il en va de même pour développer 
et réaliser un projet de société. On peut par-
ler d’économie, d’environnement, de trans-
port et de santé, mais si on ne fait pas de 
l’éducation une priorité, le reste n’a pas de 
sens. De même, on peut avoir un discours 
qui affirme que l’éducation est une priorité. 
Que vaut ce discours si les actions qui 
s’ensuivent manquent de cohérence ? C’est 
précisément ce qui se passe au Québec. On 
affirme reconnaître l’importance de l’éduca-
tion et pourtant, on coupe à la base, ren-
dant difficile l’édification de la structure. En 
bref, il importe de comprendre d’abord où 
se situe la base et comment on peut la ren-
dre solide en vue de passer à l’étape sui-
vante. Actuellement, ce que nous 
présentent les candidats et candidates en 
vue de la prochaine élection relève davan-
tage d’un programme politique ou électo-
ral, soit « un ensemble de mesures promises 
qu’ils s’engagent à mettre en place une fois 
élus ».  

L’intérêt que je porte aux prochaines élec-
tions, vous l’avez deviné, se situe plus parti-
culièrement au niveau du fondement de la 
« maison » à construire en éducation. Ainsi, 
dans le cadre d’un projet de société en édu-
cation, il importe de mettre tout en place 
pour que, dès la naissance, on puisse offrir 
aux tout-petits un milieu de vie où ils ont 
toutes les chances de devenir des citoyens, 
citoyennes aptes à partager avec les autres 
membres de la société ce qu’ils ont reçu. 

L’éducation et la petite enfance 
Si l’éducation est à ce point importante 
dans notre société, elle doit l’être dès la 

naissance. Considérant que la base de la 
société se trouve dans cette richesse collec-
tive que sont les jeunes enfants, il est de 
notre devoir de leur assurer, en complé-
mentarité avec les familles, une éducation 
et des soins de qualité pendant le premier 
stade de la vie, étape déterminante des éta-
pes ultérieures. À cet égard, les poupons et 
les tout-petits, soit la petite enfance, ont 
droit à des milieux de vie qui remplissent 
une mission éducative et sociale en com-
plémentarité avec la famille.  

Les besoins en matière de services de garde 
n’ont rien de nouveau. Au Québec, leur his-
toire remonte aux années 1860, alors que 
des religieuses avaient mis sur pied des sal-
les d’asile pour recevoir les tout-petits dont 
la mère était sur le marché du travail. Ces 
femmes dévouées avaient compris le rôle 
qu’elles devaient jouer en termes d’éduca-
tion à la petite enfance. À cette époque, 
sœur Julie Gaudry décrivait comme suit la 
philosophie à la base des salles d’asile : « De 
deux à six ans, l’intelligence de l’enfant doit 
être développée d’une manière générale 
dans l’ordre d’idées qui lui apprennent la 
vie, qui lui fassent des habitudes honnêtes, 
qui lui tracent une ligne de conduite sûre 
pour l’avenir. L’enfant apprend la vie, déve-
loppe des habitudes qui lui tracent une 
ligne de conduite pour l’avenir. » C’est dans 
cet esprit que, un siècle plus tard, naîtront 
les CPE (centres de la petite enfance). Pour y 
arriver, des garderies non régies ont reçu 
des tout-petits, des projets-pilotes ont été 
mis sur pied, des démarches ont été entre-
prises pour développer le réseau et pour lui 
donner une politique, une loi et des règle-
ments.  

En 1997, le gouvernement, ayant à sa tête 
Lucien Bouchard, crée le ministère de la 
Famille et de l’Enfance, sous la responsabili-
té de Pauline Marois. Il annonce la création 
des CPE, qui joueront un rôle éducatif visant 
le développement optimal et global de 
l’enfant. Du même coup, il instaurait l’uni-
versalité des coûts aux parents, soit de 5 $ 
par jour par enfant. La création des CPE 
représente un moment important dans cet 
historique, puisque le gouvernement 
reconnaissait enfin l’existence des tout-
petits et leur droit à l’éducation. C’est à cet 
âge qu’ils apprennent à marcher, à parler, à 
développer leur créativité. Dans cette 
microsociété que représentent les CPE, les 
tout-petits forment leur personnalité et 
apprennent les fondements de la vie en 
groupe dans le cadre d’un programme édu-
catif qui leur est propre. Ainsi, tout en étant 
centrés sur le bien-être physique et affectif 
du jeune enfant, les CPE remplissent un rôle 
d’éducation, de prévention, de dépistage et 
d’intervention, ils sont donc essentiels dans 
le cadre d’une société qui vise l’égalité pour 
tous et toutes ainsi que la réussite scolaire.  

La position des partis politiques 
Tous les partis politiques sont d’accord pour 
faire de l’éducation une priorité. À cet 
égard, on ne peut que les féliciter. 
Cependant, il est possible de relever certai-
nes incohérences entre les valeurs, les dis-
cours et les actions, et ce, dans chaque 
parti. Bien qu’ils mettent l’accent sur la réus-

site scolaire, il semble que les moyens pour 
y arriver se font attendre. On a beau « bras-
ser les cartes, rien ne va plus ». Serait-ce 
qu’on oublie que les populations d’enfants 
qui sont actuellement ou vont éventuelle-
ment faire partie du réseau scolaire ne nais-
sent pas lorsqu’ils entrent à l’école ? Peu 
importe qu’ils fréquentent un service de 
garde ou qu’ils demeurent à la maison avec 
un parent, les premières années de leur vie 
sont riches en expériences et en apprentis-
sages. Dans le cadre de la société, les 
parents ont besoin de concilier travail et 
famille et les tout-petits ont besoin d’un 
milieu de vie pour répondre à leurs besoins 
en matière de soins et d’éducation. La créa-
tion des CPE témoigne qu’au Québec, nous 
avons compris que l’éducation commence 
très tôt dans la vie. 

Les élections de 2018 sont à nos portes. Les 
partis politiques ont déjà formulé des pro-
messes. Ainsi, pendant la première partie 
de son mandat, le Parti libéral du Québec 
(PLQ) a imposé des « rigueurs budgétaires » 
aux CPE et aux garderies privées subven-
tionnées, a rehaussé le crédit d’impôt pour 
frais de garde et a abandonné le tarif uni-
versel à 7 $ pour le remplacer par une 
modulation des tarifs. Ce qui a eu comme 
impact de décupler le nombre de places en 
garderies privées à but lucratif . S’il est élu, le 
PLQ promet la gratuité des services de 
garde aux enfants de 4 ans qui fréquentent 
un CPE ou une garderie subventionnée. 

La Coalition avenir Québec (CAQ) promet 
l’universalité des tarifs à 8,05 $ dans tous les 
modes de garde. Cependant, les enfants 
issus de familles dont le revenu est inférieur 
à 34 000 $ n’auront pas à défrayer ces som-
mes. Sans privilégier le développement des 
CPE, la CAQ promet plus de places dans les 
services de garde, une meilleure gestion 
des listes d’attente, et des horaires plus 
flexibles dans les CPE.  

Le Parti québécois (PQ) propose d’abolir la 
taxe aux familles et le retour au tarif unique 
de 8, 05 $ par jour par enfant dans les CPE et 
dans les services de garde subventionnés. 
Ce tarif s’appliquerait au premier enfant de 
la famille; pour un deuxième enfant, il serait 
de 4 $, alors qu’à partir du troisième enfant, 
la fréquentation serait gratuite. Ces tarifs 
seraient indexés chaque année. De plus, le 
PQ s’engage à favoriser, de façon accélérée, 
le développement des CPE au détriment 
des garderies commerciales à qui il impose-
rait un gel et proposerait leur transforma-
tion en CPE afin de combler le nombre de 
places en CPE. Enfin, il proposerait que cha-
que enfant ayant des besoins spéciaux ait 
accès aux soins et aux services dont il a 
besoin. 

Enfin, s’il est élu, Québec solidaire instaure-
rait une réelle gratuité de l’éducation du 
CPE au secondaire pour tous les enfants de 
0 à 17 ans. Il éliminerait tous les frais con-
nexes facturés aux parents. Il viserait à 
atteindre la pleine gratuité de l’éducation 
en 5 ans pour un total des coûts estimé à 
950 millions de dollars grâce à l’arrêt d’une 
partie des versements au Fonds des géné-
rations. 

En tant que citoyens et citoyennes nous 
aurons des choix à faire à partir de nos 
valeurs. Aujourd’hui, je m’adresse à vous 
afin que vous soyez en mesure de mieux 
connaître les éléments qui, dans cette élec-
tion, touchent l’importance de l’éducation à 
la petite enfance. Je vous invite à vous infor-
mer, à lire, à aller voir les tout-petits dans ce 
milieu où ils apprennent à vivre en société, 
où ils profitent d’un programme éducatif 
qui leur convient. Ainsi, vous serez en 
mesure de bâtir les fondements de votre 
projet de société.  

Micheline Lalonde Graton

L’éducation à la petite enfance, une priorité

POLLUTION!
À travers  l’objectif. (Photo : Lucie Santerre)
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La décision du ministre de l’Éducation de ne pas 
accorder à la Commission scolaire des Patriotes (CSP) 
un investissement pour l’agrandissement de l’école 
secondaire de Chambly et de l’école primaire De 
Salaberry a été mal reçue par la plupart des élus tant 
sur le plan provincial qu’au sein des maires et con-
seillers municipaux. 

Un texte de Saïd Mahrady 

Le Conseil des commissaires de la CSP tenait à ces agran-
dissements afin d’accueillir des élèves de la 1re à la 5e 
secondaire et pour l’école primaire, d’y ajouter cinq 
locaux de classes, un local pour le service de garde et 
agrandir le gymnase. 

Dans un communiqué publié en avril dernier, la prési-
dente de la CSP, Hélène Roberge, faisant référence aux 
nouvelles prévisions démographiques reçues au mois de 
mars du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur, indique que « pour 2018-2019 une augmenta-
tion de 510 élèves au secondaire pour l’ensemble du 
 territoire de la CSP. De ce nombre, 127 (25 %) provien-
dront de Chambly et de Carignan, un secteur qui pré-
sente une importante  densité urbaine en développement. 
Cette croissance démographique au secondaire se 
 poursuivra sur une période de six années pour atteindre  

2 279 élèves de plus sur l’ensemble du territoire de la CSP 
en 2023-2024. » 

Afin d’avoir un regard plus à moyen et long terme, la CSP 
dit également avoir analysé les prévisions au primaire 
pour les villes de Chambly et Carignan. Celles-ci démon-
trent qu’il manquera entre 12 et 20 locaux dans ce secteur 
sur les cinq prochaines années. 

LL’état des bâtiments scolaires 
Le Journal de Chambly rapportait en avril 2017 que sur le 
territoire, selon des données de 2015 et 2016 colligées par 
le ministère de l’Éducation, seulement trois écoles franco-
phones sur 18 sont en « mauvais » ou « très mauvais » 
état. Toutefois, la majorité des établissements scolaires ont 
vu leur condition se détériorer en un an.  

2 279 élèves de plus sur 
l’ensemble du territoire de la 

CSP en 2023-2024. 
Dans ce rapport, on souligne que le parc immobilier de la 
Commission scolaire des Patriotes est actuellement jugé 
dans un « mauvais » état, tandis que celui de la 
Commission scolaire des Hautes-Rivières est dans un état 
« satisfaisant ». 

Dans un autre numéro du Journal de Chambly datant de 
février 2016, le député sortant Jean-François Roberge 
avait révélé « que 478 bâtiments scolaires de la province 
sont en mauvais état selon les évaluations récentes du 
ministère de l’Éducation, qu’il a rendues publiques. » 

Récemment, soit le 1er juin dernier, le candidat péquiste 
Christian Picard a partagé un communiqué émis par sa 
collègue de Marie-Victorin, Catherine Fournier. Dans 
l’annexe, on rapporte que dans la circonscription de 
Chambly, le déficit d’entretien est estimé à 15,1 millions 
de dollars. L’école Jacques-Rocheleau à Saint-Basile-le-
Grand nécessite un investissement de 4,2 M$, suivie de 
l’école De Bourgogne avec 2,6 M$. Viennent ensuite 
 plusieurs établissements dont les rénovations dépassent  
1 M$. 

Coupes 
Si l’on se fie à la Centrale des syndicats du Québec qui a 
émis des chiffres en août, il y aurait « 591 M$ de manque 
à gagner dans le secteur de l’éducation au Québec à la 
suite des compressions du gouvernement libéral. (...) Les 
mesures d’austérité imposées en début de mandat libéral, 
à partir de 2014, ont forcé une ponction d’environ  
961 millions dans le réseau de l’éducation. L’État a ensuite 
réinvesti quelque 370 millions dans les écoles et les 
 services aux écoliers. »

QUELLE IMPORTANCE À L’ÉDUCATION ?

CHAMBLY
« On constate, en éducation, une monstrueuse planification bureaucratique. Le ministère de l’Éducation devrait 
continuer d’établir le cadre général de l’éducation, mais il ne devrait plus prescrire les méthodes d’enseigne-
ment.  

Nous allons abolir les commissions scolaires et renforcer le rôle des directions d’école pour l’embauche et la 
gestion du personnel enseignant et de soutien. 

Une commission d’évaluation plutôt que le ministère fixera les normes à atteindre en les relevant progressive-
ment. Elle sera aussi chargée des examens nationaux et d’audits pour des communications aux parents avec des 
bulletins compréhensibles et chiffrés. 

L’enseignement de l’anglais dès la première année est une priorité pour nous et la possibilité de redoubler une 
année serait réintroduite. 

Une autre priorité : Le choix des écoles par les parents avec des bons d’étude universels comme en  
Nouvelle-Zélande, au Danemark et en Suède. Un parent pourra choisir l’école publique de son quartier, l’école 
publique du quartier voisin, ou encore une école privée. Tous les parents recevraient le même montant d’argent 
par enfant inscrit en fonction du cycle d’études et de la région. 

Déjà pour l’éducation postsecondaire les étudiants ont le choix de leur programme et les institutions reçoivent une subvention correspondant au nombre de cours. Ainsi, il peut y 
avoir une concurrence entre les institutions. 

Au secondaire, la formation des enseignants serait revue pour permettre aux directions d’écoles d’embaucher des diplômés titulaires d’un baccalauréat spécialisé avec un certificat 
d’un an en pédagogie. 

Nous conserverions les programmes de formation technique et de formation aux adultes. Cependant, au niveau collégial (cégep) la formation générale serait abolie et les  étudiants 
du niveau secondaire suivraient dorénavant une sixième année préparatoire pour l’université, comme dans les autres provinces. 

Au niveau universitaire les droits de scolarité seront déréglementés. En contrepartie, les programmes de prêts et de bourses seront ajustés pour que les étudiants méritants aient 
accès aux études supérieures. 

Finalement, la loi 32 sur l’accréditation et le financement des associations étudiantes sera modifiée de façon à permettre qu’un étudiant puisse décider de ne pas être membre. » 

Guy L’Heureux, candidat du Parti conservateur du Québec.

THÉMATIQUE 

ÉDUCATION
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CHAMBLY
« Québec solidaire investira massivement dans le réseau de l’éducation pour combler les sous-investissements 
et les compressions drastiques des dernières années. Québec solidaire réduira le nombre d’élèves par profes-
seurs et procédera à l’embauche de plus de professionnels. 

VValorisation de la profession enseignante 
Si on veut que l’éducation soit valorisée, on doit aussi valoriser celles et ceux qui y travaillent. Cela se réalise si 
on considère les enseignantes et les enseignants comme des professionnels : autonomie, implication dans la 
révision des programmes scolaires et des régimes pédagogiques, implication dans les programmes de forma-
tion des maîtres. Cela implique aussi des conditions de travail améliorées : diminution de la tâche, diminution 
de la précarité, amélioration du salaire. 

Une éducation gratuite du CPE au doctorat 
La gratuité scolaire permet d’envisager un recentrage de la place de l’éducation non pas autour de sa valeur 
marchande, mais de ses valeurs intrinsèques : la transmission du bagage culturel de notre société, le développe-
ment de l’esprit critique ainsi que de l’autonomie intellectuelle des personnes. 

L’école privée 
Au Québec, la proportion d’élèves fréquentant l’école privée francophone a quadruplé depuis 1970. Ils sont 

aujourd’hui 12 %. Tout le monde paie au Québec pour les écoles privées », alors que seulement 12 % des enfants les fréquentent. Québec solidaire est le seul parti à avoir le courage 
de s’attaquer à cette vache sacrée. Il n’y a aucune raison de perpétuer un système qui crée deux catégories d’enfants au Québec. Surtout pas à même les fonds publics. Nous promet-
tons une transition ordonnée et planifiée en quatre ans, afin qu’aucun enfant ne paie le prix de ce changement. 

Mettre en valeur le réseau de l’enseignement public 
Faire plus avec moins, en accentuant les compressions et les coupes budgétaires année après année, finit par se traduire en souffrances collectives. C’est ce que le gouvernement libé-
ral a demandé au réseau de l’enseignement public depuis des années. Un gouvernement Québec solidaire redonnera aux commissions scolaires, et donc à ses établissements d’ensei-
gnement, les moyens de réaliser leur mission éducative auprès de toute la population du Québec. 

Nouveau cadre financier  
Pour financer cet ambitieux projet de société, Québec solidaire prévoit entre autres choses une réforme fiscale davantage progressive, plus juste pour les contribuables, la création de 
Pharma-Québec et une révision du système d’imposition des grandes entreprises. Au Québec, nous avons les moyens de nos ambitions. »

Francis Vigeant, candidat pour Québec solidaire. 

THÉMATIQUE 

ÉDUCATION

« Pour développer le plein potentiel de nos élèves dans la circonscription de Chambly et partout au Québec ! 

Plusieurs d’entre vous le savent : avant d’être élu député, j’ai été enseignant dans une école primaire du comté 
pendant près de 17 ans. Le désir de faire plus pour la réussite de nos élèves est d’ailleurs une des raisons qui 
m’ont poussé à fonder, avec François Legault, la Coalition Avenir Québec. Nos propositions en éducation sont 
le fruit de plusieurs années de travail avec l’ensemble des acteurs du réseau. En voici quelques-unes : 

AAjout des secondaires 4 et 5 à Chambly dès un premier mandat 
Que Chambly n’ait pas son école secondaire complète en 2018, alors qu’elle compte à elle seule plus de 30 000 
habitants, est une aberration. Il ne suffit pas d’être « en faveur » d’un projet pour le faire avancer : il faut savoir 
s’engager. À ce titre, la CAQ est le seul parti politique à s’engager officiellement à livrer les secondaires 4 et 5 à 
Chambly, dès un premier mandat. 
Prématernelle 4 ans gratuite et universelle 
Les études le prouvent : le dépistage et la prise en charge précoces des retards de développement et des troubles 
d’apprentissage peuvent faire toute une différence dans la réussite d’un jeune. Pour garantir une réelle égalité 
des chances, la CAQ rendra le réseau des prématernelles 4 ans accessible et gratuit pour tous, mais non obliga-
toire.  

Ajout d’activités culturelles et sportives à l’école 
Les activités parascolaires aident les élèves à développer leurs habiletés sociales, à accroître leur motivation à l’école et même parfois à développer de nouvelles passions. Dans mon 
cas, c’est le théâtre et l’improvisation, notamment, qui m’ont fait vibrer tout au long de mes études et qui ont forgé la personne que je suis devenue. Pour d’autres, il s’agit de football 
ou de musique. La CAQ s’engage à ajouter cinq heures d’activités parascolaires par semaine dans nos écoles sans coûts supplémentaires pour les parents. 

Transformation des commissions scolaires en centres de services aux écoles et baisse de la taxe scolaire 

Un gouvernement de la CAQ abolira les élections scolaires et transformera les commissions scolaires en centres de services aux écoles. Les décisions se prendront ainsi le plus près 
possible des écoles, au plus grand bénéfice des élèves et de leurs parents. Nous réduirons aussi la taxe scolaire de plus de 40 % en Montérégie, sans couper dans le budget de 
l’Éducation. »

Jean-François Roberge, candidat de la CAQ dans Chambly. 
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CHAMBLY
« Faisons du Québec la société la plus instruite au monde ! 

44e et 5e secondaire 
Il est urgent d’agrandir l’école secondaire afin d’y intégrer un 4e et un 5e secondaire. J’en fais une priorité. Je vais 
également voir à la mise en place de projets pilotes dans les écoles primaires pour intégrer des activités de 
découverte de l’histoire de notre région. 

L’aide directe aux élèves 
L’austérité libérale en éducation a causé la suppression de plus de 375 postes de professionnels et plusieurs pos-
tes de techniciens en éducation spécialisée. C’est pourquoi nous proposons d’instaurer un seuil garanti de ser-
vices professionnels directs aux élèves qui fréquentent l’école publique et les centres de formation aux adultes.  

Création d’une antenne collégiale et technique brassicole 
En évaluant les services offerts aux jeunes de la circonscription, seulement pour le collégial, j’ai réalisé qu’entre 
Saint-Jean-sur-Richelieu, Saint-Hyacinthe et Longueuil, c’est le désert. C’est pourquoi je souhaite l’implantation 
d’une antenne collégiale comprenant notamment une technique de production brassicole. Avec ce programme, 
notre région deviendrait en quelque sorte la capitale de la microbrasserie au Québec. Cette technique n’est 
offerte qu’à un seul autre endroit au Québec, soit au Cégep de Jonquière. 

Une loi bouclier pour protéger les jeunes 
Pour éviter que notre jeunesse ne soit encore victime des décisions budgétaires, un gouvernement du PQ adoptera une loi bouclier qui vise à protéger les services éducatifs offerts, 
c’est-à-dire les budgets liés à l’éducation, la protection de la jeunesse et la famille (CPE).   

Des écoles vétustes dans Chambly 
Jamais dans l’histoire du Québec nos écoles n’auront été en aussi mauvais état, conséquence directe du sous-investissement libéral. Dans la circonscription, nos écoles nécessitent 
des travaux de maintien d’actifs importants et parfois urgents. 12 écoles sur 16 obtiennent un résultat mauvais ou très mauvais. C’est inacceptable ! Pourquoi le député Roberge a-t-
il laissé la situation se détériorer à ce point sans intervenir ? Le rôle d’un député est de suivre cela et d’intervenir au besoin. Il n’a pas fait son travail.   

Un véritable yoyo budgétaire 
Si nous comparons ce qui a été investi en éducation par rapport à ce qui avait été promis par les libéraux en campagne électorale, le manque à gagner s’élève à près de 4 milliards de 
dollars. Malgré le réinvestissement en fin de mandat, le gouvernement est loin de rattraper ses propres coupures, sans oublier les cohortes d’enfants en difficulté qui ont été privées 
de services durant les années d’austérité. » 

Christian Picard, candidat du Parti québécois.

THÉMATIQUE 

ÉDUCATION

« Chers concitoyens et concitoyennes, 

En 1960, l’élection du Parti libéral du Québec déclencha la Révolution tranquille. Un des faits marquants de 
cette période a été la création du ministère de l’Éducation. Cet événement majeur a permis à des millions de 
Québécois de bénéficier d’un accès gratuit à un des meilleurs systèmes d’éducation au monde. J’ai toujours 
apprécié la chance que j’avais de vivre dans un pays où étudier n’est pas un privilège réservé uniquement à la 
classe la plus aisée. J’ai pu ainsi cheminer du primaire à l’université, ce qui m’a permis de développer mes habi-
letés et d’aller au bout de mes rêves. C’est pourquoi je considère notre système d’éducation comme notre plus 
grande richesse collective.  

Depuis que j’ai annoncé ma candidature, chaque jour ma priorité est de rencontrer les électeurs et électrices sur 
le terrain. Tout ça avec un seul et unique but : comprendre les aspirations et les préoccupations des citoyens de 
la circonscription de Chambly. Il est clair que pour vous l’éducation est une priorité.  

C’est pourquoi j’étais particulièrement fier des annonces faites par le chef de notre parti la semaine dernière 
relativement à une augmentation des budgets de 2,8 milliards de dollars sur 5 ans en éducation si le gouverne-
ment libéral est réélu. Cet argent additionnel permettra entre autres d’ajouter du personnel d’accompagnement 

auprès de nos jeunes, notamment des orthopédagogues et des psychologues.  

Notre parti a également promis d’ajouter 400 millions de dollars par an au programme actuel servant à la rénovation des écoles et à l’ajout de nouveaux espaces, pour un total de 4 
milliards de dollars pour les 10 prochaines années. L’objectif est d’éliminer toutes les écoles vétustes du Québec d’ici 2030.  

Dans mes rencontres, plusieurs d’entre vous ont démontré un intérêt marqué pour l’agrandissement de l’école secondaire de Chambly afin d’y ajouter les classes de 4e et de 5e secon-
daire. De nombreuses personnes m’ont également parlé du manque d’espace dans les écoles primaires de la circonscription. 

C’est pourquoi si je deviens le député de la circonscription de Chambly à l’élection du 1er octobre prochain, je m’engage à soutenir les projets d’agrandissement d’écoles qui s’impo-
sent. Je serai un partenaire enthousiaste et efficace des commissions scolaires de la circonscription pour les aider à faire cheminer leurs projets et en faciliter l’acceptation par le 
gouvernement. » 

François Villeneuve, candidat du Parti libéral du Québec.
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Le 10 novembre 1987, neuf jours après le décès du  
fondateur du Parti québécois, René Lévesque, une 
grave crise de direction secouait le PQ. Pierre Marc 
Johnson, chef du Parti québécois à ce moment-là, 
annonçait sa démission. C’est avec l’arrivée en scène 
de Jacques Parizeau que Christian Picard a pris la 
décision de non seulement d’étudier et de lire l’his-
toire, mais également d’en faire partie. 

(Chaque semaine nous vous proposerons d’un candi-
dat de la circonscription de Chambly) 

Un texte de Patrick Berger 

M. Picard a 17 ans lorsque M. Parizeau est choisi pour 
remplacer Pierre-Marc Johnson en tant que chef du PQ le 
19 mars 1988. Il amorce alors une réflexion sur son ave-
nir. Il est passionné d’histoire, mais sa soif de faire avan-
cer la cause du Québec pour en faire un pays l’emporte 
sur son désir d’apprendre et de lire sur l’histoire. Cette 
réflexion l’amènera donc vers un choix combiné, c’est-à-
dire de continuer de lire sur le sujet périodiquement, 
mais plus important encore; d’en faire partie intégrante. 

Le candidat de Chambly est au Cégep Édouard-Montpetit 
lorsqu’il crée une cellule étudiante qui s’appelle les Jeunes 
Péquistes pour en fait en devenir le fondateur et 
 président. Ensuite, il est devenu président du comité 
national des jeunes, pour finalement devenir membre 
exécutif du Parti et représentant jeune au conseil exécutif 
du Parti québécois de Marie-Victorin.  

Alors qu’il était président du comité national des jeunes, 
M. Picard a changé la formule parce que les jeunes étaient 
élus par les membres seniors du Parti. La proposition de 
M. Picard de faire élire les jeunes par les jeunes a été 
acceptée au congrès au début des années 1990 et cette 
formule est toujours la même aujourd’hui. 

PPlus loin de la vie politique après le référendum de 1995 
Lors de la grande bataille du référendum de 1995, le 
 candidat du PQ dans Chambly était membre du Conseil 
Exécutif National du Parti québécois. Il aura eu la chance 
à ce moment d’avoir entre les mains la Déclaration de 
souveraineté du Québec avant le temps, une période 
 excessivement exaltante pour l’homme de 47 ans.  

Après le référendum, Joseph Facal, un ami de longue date 
de M. Picard, lui avait alors conseillé de se retirer de la vie 
politique puisqu’il avait un jeune enfant de 2 ans. Son 
conseil était simple : ne pas faire de la politique tant et 
aussi longtemps que son enfant ne deviendra pas majeur. 
C’est pourquoi le résidant de Chambly depuis 10 ans a 
refusé toutes les offres, tout en continuant de militer pour 
le Parti.  

En 2012, quelques mois après que son garçon ait atteint 
ses 18 ans, Pauline Marois lui demande de faire partie de 
son équipe à titre de directeur de cabinet ministère du 
Développement durable, de l’Environnement, de la Faune 
et des Parcs. Poste qu’il aura occupé de 2012 à 2014. 

Qui est Christian Picard ? 
• Ancien directeur de cabinet du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement, de la 
Faune et des Parcs; 

•  Candidat du Bloc québécois à l’élection de 2015; 

•  Ancien cadre au Mouvement Desjardins; 
•  Fondateur de deux entreprises à Chambly dont Sports 

Momentum; 
•  Membre du Parti québécois depuis novembre 1987  
• Ancien président du Comité national des jeunes; 
• Ancien conseiller à l’exécutif national; 
•  Ancien président du comté de Gouin lorsque Nicolas 

Girard était député; 
•  Ancien agent officiel de Jean-Pierre Charbonneau, 

député de Borduas. 
 
À titre de membre et de militant, il a notamment proposé : 
•  La perception automatique des pensions alimentaires 

qui est devenue la première loi du gouvernement de 
Parizeau en 1994; 

•  Les états généraux de l’éducation lancés par le ministre 
Jean Garon en 1995; 

•  Plus récemment, dans le cadre du Congrès national du 
Parti québécois qui a eu lieu en septembre 2017, il fait 
adopter : 

•  La création d’un Panthéon québécois destiné à honorer 
les hommes et les femmes ayant marqué l’histoire du 
Québec; 

•  L’encadrement et la limitation de l’usage des néonicoti-
noïdes afin de prévenir le syndrome d’effondrement des 
colonies d’abeilles; 

•  L’interdiction de l’exploration et l’exploitation des gaz et 
du pétrole de schiste sur l’ensemble du territoire du 
Québec. 

•  Il a également fait adopter au Congrès régional du Parti 
québécois de la Montérégie: 

•  De mandater l’aile parlementaire de tenir un sommet 
économique de la Montérégie; 

•  De mandater l’aile parlementaire afin de faire pression 
sur la Commission scolaire des Patriotes pour réaliser 
l’agrandissement de l’école secondaire de Chambly dans 
le but d’accueillir les élèves de 4e et de 5e secondaire de 
la région; 

•  De mandater l’aile parlementaire de la Montérégie de 
promouvoir la Montérégie comme un pôle industriel de 
l’électrification des transports au Québec. 

 
• Fondateur du comité de financement du film 15 février 
1839 de Pierre Falardeau.

Le candidat du PQ aux élections 2018, Christian Picard.  
(Photo : courtoisie)

CHRISTIAN PICARD : 
CHOISIR DE FAIRE PARTIE DE L’HISTOIRE

JJEAN-FRANÇOIS ROBERGE (CAQ) :  
28 AOÛT SUR FACEBOOK 
« Dans quelques semaines, le 1er octobre 
 prochain, le Québec aura rendez-vous avec 
l’Histoire. En effet, si chaque élection a son 
importance, plusieurs analystes reconnaissent la 
particularité de celle-ci et croient que bien des 
livres et des thèses de doctorat seront écrits sur 
la période d’effervescence que nous vivons 
actuellement. » 

 

CHRISTIAN PICARD (PQ) 
28 AOÛT SUR FACEBOOK 
« Parce que ces instants ne durent qu’un temps. 
Le Parti québécois ajoutera deux semaines de 
congés parentaux supplémentaires aux pères. 
Une autre mesure concrète pour les familles du 
Québec. 

Les intérêts des familles, ça passe par le  
Parti québécois. » 

 

FRANÇOIS VILLENEUVE (PLQ) 
24 AOÛT SUT TWITTER 
« Important : c’est un retweete de Philippe 
Couillard. Dans un prochain mandat,  
le gouvernement du #PLQ offrira : plus de temps 
en famille;  plus de facilité à concilier  
famille-travail-études; plus de souplesse aux 
nouveaux parents. »  

 

FRANCIS VIGEANT (QS) 
28 AOÛT 
« Depuis 15 ans, François Legault, Philippe 
Couillard et Gaétan Barrette ont fait preuve 
d’une grande complaisance à l’égard du lobby 
des médecins spécialistes. 

Avec Québec solidaire, le principe qui va régir 
nos discussions avec les médecins ira dans le 
sens de l’intérêt des patients, du peuple. »

LU  
SUR LE WEB













22  journaldechambly.com   5 septembre 2018 

BÉLIER
Vous accorderez une grande 
importance à votre vie amoureuse. 
Vous vivrez des moments de grand 
bonheur avec l’être aimé. Si vous 
êtes célibataire, vous devriez enfin 
croiser votre âme sœur et vous 
envisagerez déjà de faire votre vie 
avec cette personne..

TAUREAU
Vous bénéficierez d’une 
augmentation de salaire bien 
méritée. De plus, le chef en vous 
pourrait se réveiller. Vous pourriez 
finalement réussir à développer 
une petite entreprise qui connaîtra 
un immense succès grâce à votre 
créativité.

GÉMEAUX
Vous rehausserez votre estime 
personnelle de façon considérable. 
Vous vous sentirez définitivement 
mieux dans votre peau, et ce, 
que ce soit simplement en vous 
procurant de nouveaux vêtements 
ou en allant chez la coiffeuse, par 
exemple.

CANCER 
Avec votre sens de l’esthétisme 
plutôt bien développé, vous serez 
tenté de refaire la décoration de 
votre maison. Vous pourriez aussi 
découvrir une belle petite somme 
d’argent au fond d’une poche de 
manteau, ce qui vous permettra de 
vous gâter considérablement.

LION
Vous vous exprimerez avec 
beaucoup de distinction et vous 
n’aurez pas peur de parler de 
vos émotions. Vous prendrez 
beaucoup de place et vous vous 
démarquerez significativement, ce 
qui provoquera un peu de jalousie 
de la part de certaines personnes.

VIERGE 
Vous réussirez assez facilement 
à vous créer un second revenu 
qui fera davantage appel à 
vos talents artistiques. Malgré 
quelques contraintes de temps, 
vous vous amuserez plus souvent 
qu’autrement en faisant de 
l’exercice.

HORIZONTALEMENT 
1- Marchande de bibelots. 
2-  Donne une perfection idéale à 

une chose.  
— Paroi naturelle. 

3- Doublée. — Justifier. 
4-  Voyages dans les airs.  

— Bière. 
5-  Se dit d’une réunion où tous 

les membres sont convoqués. 
— Poils. 

6-  Surprenant. — Victime d’un 
vol. 

7-  Fondateur de l’Oratoire. — 
Ivre. 

8-  Arrêt de la circulation d’un 
liquide organique. — Boit à 
petits coups, en dégustant. 

9-  Rejoint le Rhône.  
— Oraisons. 

10- Jeune fille. — Propres.

11-  Suspension d’attaques 
quelconques. — Qui possède 
un titre honorifique. 

12-  Pratiquer le défrichement 
d’un terrain boisé. — Résine 
malodorante.

VERTICALEMENT
1-  Dont les convictions sont 

jugées conservatrices.
2-  Qui n’existe que dans la 

pensée. — Canaux qui 
amènent l’eau de mer dans 
les marais salants.

3-  Personnel.  
— Fibres de verre. 

4-  Peuple malais.  
— Prénom féminin. 

5-  Diminuer l’épaisseur d’une 
pièce de bois. — Ether-sel.

6-  Unies dans une même 
coalition. — Conjonction.

7-  Saule à rameaux.  
— Personne qui soumet sa 
vie à une discipline austère.

8-  Récipients en terre réfractaire. 
— Examiner.  
— Infinitif.

9- Circulent.
10-  Enveloppera un bébé dans 

un lange.
11-  Espace entre un côté du lit et 

le mur. — Tronches.
12-  Bats le pavé.  

— Défaite humiliante.

RÉPONSE DU No 575

URGENCES APPELEZ
INFO-SANTÉ    811

AQDR - Association québécoise 
de défense des droits des personnes 
retraitées et préretraitées
À l’écoute des aînées 450 658-8509

SÛRETÉ DU QUÉBEC
MARIEVILLE: 450 460-4429
SAINTE-JULIE: 450 649-1555
VIOLENCE CONJUGALE: 450 658-9780

POLICE ET POMPIERS, AMBULANCE :
CARIGNAN, RICHELIEU, MARIEVILLE,

NOTRE-DAME-DE-BON-SECOURS,

SAINTE-ANGÈLE-DE-MONOIR,

ROUGEMONT, SAINT-CÉSAIRE,

SAINT-MATHIAS

Consulter le guide santé au
www.guidesante.gouv.qc.ca

INFO-SANTÉ-8-1-1
ON SE LE MET EN TÊTE

911

RÉPONSE DU JEU No 575

JEUX NO 575            

Signes chanceux 
de la semaine : 
Capricorne, Verseau et 
Poissons

SEMAINE DU 9 SEPTEMBRE AU 15 SEPTEMBRE 2018
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BALANCE
Beaucoup d’action en perspective. 
Vous parviendrez à récupérer toutes 
vos énergies. Au travail comme à 
la maison, il y aura de nombreux 
ajustements à apporter et vous ferez 
quelques compromis pour retrouver 
l’harmonie parmi les vôtres.
SCORPION
Il s’agit d’une excellente semaine 
pour vous ressourcer et pour vous 
gâter. Tâchez de faire un tour chez 
votre massothérapeute ou chez 
un autre professionnel de la santé 
afin de vous accorder quelques 
bons moments. Vous apprécierez 
également un peu de solitude.
SAGITTAIRE
Il y aura beaucoup trop de monde 
dans votre bulle à votre goût. Vous 
devrez être sur votre trente-six 
plus souvent qu’autrement. Votre 
élégance vous permettra d’élargir 
votre cercle social avec des gens 
plus raffinés et distingués.
CAPRICORNE
Tâchez de déléguer davantage pour 
subir moins de pression aussi bien 
au travail qu’à la maison. Vous aurez 
tendance à vous faire du souci pour 
vos proches. Vos enfants devront 
apprendre à voler de leurs propres 
ailes un jour ou l’autre.

VERSEAU
Vous tomberez sur une aubaine 
extraordinaire en ce qui concerne un 
voyage. Ce ne sera pas tant l’argent 
qui fera défaut, mais plutôt le temps 
et la disponibilité. Vous devrez être 
patient et méthodique pour réussir à 
planifier cette belle escapade.
POISSONS 
Un nouveau régime serait des plus 
bénéfiques pour votre moral et votre 
santé physique. Vous entreprendrez 
sûrement cette initiative à la suite 
d’un excès quelconque. Quelques 
changements au travail seront très 
favorables.
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Saint-Basile-le-Grand

La situation problématique avec les 
trains à Saint-Basile-le-Grand et pour 
la Vallée-du-Richelieu en général pour-
rait s’améliorer, de par l’implication du 
maire Yves Lessard au comité de trans-
port ferroviaire de l’Union des munici-
palités du Québec (UMQ). 

Un texte de Marianne Julien 

La Ville de Saint-Basile-le-Grand a annoncé 
la semaine dernière que le maire Yves 
Lessard sera actif au cours des prochains 
mois afin de faire entendre sa voix quant 
aux enjeux reliés au transport ferroviaire. 

En tant que représentant officiel de la 
région de la Montérégie, Yves Lessard dit 
défendre les intérêts de tous, mais particu-
lièrement les propositions de la Vallée-du-
Richelieu.  

« Je ne suis pas mandaté par la MRC, mais 
ma préoccupation va être de couvrir bien 
sûr la Vallée-du-Richelieu parce que mes 
collègues sont là et ils vont pouvoir parta-
ger avec moi leurs réalités », soutient-il. 

Nuisances et sécurité 
Le comité aura pour mandat de se pen-
cher sur diverses problématiques, telles 
que l’intermodalité, la fréquence des 
trains, l’efficacité du réseau, etc. « On a 
aussi une préoccupation pour une 
meilleure composition avec le train de fret 
et les trains de passagers », mentionne le 
maire. 

Ce dernier assure que sa priorité sera les 
nuisances occasionnées par le passage 
des trains.  

Selon Yves Lessard, sa ville subit son lot de 
nuisance. « Ici on le vit de façon plus 
intense parce que le train traverse carré-
ment le centre-ville de Saint-Basile-le-
Grand, raconte-t-il. C’est amplifié d’autant 
plus que nous sommes sur une terre argi-

leuse, ce qui augmente les répercussions 
des vibrations. » 

Non seulement ces nuisances affectent la 
qualité des citoyens, mais fragiliseraient 
également les immeubles et la voie ferrée 
elle-même. « On constate souvent qu’il y a 
des réparations qui sont faites, mais  
pas toujours dans les délais qu’on  
souhaiterait », fait-il remarquer. 

Il cite un autre exemple, la fois où un train 
de marchandises du Canadien National 
(CN) s’est arrêté pendant près de 30 minu-
tes au printemps dernier, bloquant ainsi 
les deux entrées de la municipalité. 

Sa deuxième priorité portera sur la sécuri-
té, en parlant notamment de l’entretien, 
du nombre de wagons par convoi, etc. 

Le magistrat se dit donc heureux de pou-
voir participer aux travaux du nouveau 
comité de l’UMQ : « Ça permet d’amener 
cette réalité qui est la nôtre et de mettre ça 
en commun avec les quelque 500 munici-
palités touchées pour faire en sorte qu’il y 
ait des interventions plus appropriées. » 

Il assure toutefois que son travail à l’UMQ 
ne ralentira pas les travaux localement. 

Un travail conjoint 
Yves Lessard compte sur le soutien et la 
participation de ses homologues dans la 
MRC de la Vallée-du-Richelieu et sur ses 

concitoyens pour présenter un dossier 
béton. 

« On va reprendre le travail et les deman-
des des citoyens, qui avaient de la difficul-
té à progresser par le passé. On aura aussi 
besoin de mesurer les bruits et les vibra-
tions pour répertorier les nuisances et les 
dangers, indique-t-il. C’est un travail 
interne que la Municipalité a entrepris, on 
va tenter de faire ça pas plus tard qu’au 
mois de novembre. » 

Un retour marquant à l’UMQ 
Cela fait moins d’un an que Saint-Basile-le-
Grand a effectué un retour à l’UMQ et Yves 
Lessard s’implique déjà là où on l’appelle. 

Selon lui, il est important de faire partie de 
cette organisation. « Les motifs de l’admi-

nistration Gagnon à l’époque c’était pour 
une question d’économie. Je respecte ça, 
mais je pense que ça a du sens qu’on 
appartienne à l’Union qui représente la 
majorité des municipalités de notre 
dimension. J’aurais trouvé dommage 
qu’on continue d’être exclus », conclut-il.

Une solution aux  
nuisances du train ?

« Ici on le vit de façon plus intense 
parce que le train traverse  
carrément le centre-ville de  
Saint-Basile-le-Grand. »  
- Yves Lessard

Question aux lecteurs

Quels changements 
espérez-vous voir ? 

redaction@journaldechambly.com
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JIFKA ROYER
Courtier immobilier agréé

Bur.:    450 460-0460 
Téléc.:  450 460-0164 
Cell.:   514 918-3596 

491 rue Ste-Marie, suite 4,
Marieville, Québec, J3M 1M4

1226004068-050918

POUR QUAND 
LA VOTRE?

YEER

,
M4

0918

2+2 cac,2 sdb,tout rénové,terrain privé,
très propre..

VENDU

2381, Du Pont, Marieville

2004,possible 4cac,2 sdb, 
verrière 3 saisons,piscine,grandes pièces.

11,500 pc de terrain au coeur de St-Mathias,-
zonage commercial ou jusqu’à 6 plex

Entretenue A1,4cac,2sdb,1sde,
piscine creusée,très fenestré. À voir











ARTS CULTUREet

28  journaldechambly.com   5 septembre 2018 

Au Café-Théâtre de Chambly

Le Café-Théâtre de Chambly présente 
Bienveillance, une pièce où la bonté à 
outrance crée un humour de malaise 
qui, lui, fait écho pourtant à une situa-
tion tragique. 

Un texte de Saïd Mahrady 

Bienveillance est une œuvre créée par 
Fanny Britt, une auteure qui « prend de 
plus en plus de place dans le milieu du 
théâtre professionnel », observe Vincent 
Michaud St-Louis, metteur en scène qui a 
adapté la pièce.   

De l’avis de celui qui est enseignant en art 
dramatique, « c’est un choix audacieux 
dans le sens que ce n’est pas forcément de 
la même nature que les pièces qu’on 
monte en général. On n’est pas proche des 
pièces à la Michel Tremblay ou Marcel 
Dubé. [...] C’est un monde théâtral un peu 
différent, moins terre à terre, plus imagé, 
plus de jeu dans la notion du temps, des 
flash-back. Du théâtre un peu plus con-
temporain que ce qu’on fait d’habitude ». 

La pièce : Gilles, un avocat, est de retour à 
Bienveillance, sa ville natale qui l’a quittée 
pour Montréal. Un retour obligé puisqu’il 
doit plaider en faveur d’une compagnie 
d’assurance accusée par Bruno, son ami 
d’enfance, dont le fils est dans le coma 
après une chute d’une cabane à bois... 

Rire jaune 
La description faite de la pièce loue le  
travail de Fanny Britt : « par sa plume aussi 
vive qu’habile, l’auteure sait nous surpren-
dre par son originalité, ses pistes de 
réflexion et par une finale des plus  
inattendues ». 

Vincent Michaud St-Louis note pour sa 
part que « la bienveillance est une valeur 
étrange. (...) Des fois, on est bienveillant 
envers les autres et non envers nous 
même ». Afin d’illustrer encore son propos, 
il cite le poète Blaise Cendrars qui dit : 
quand tu aimes il faut partir. 

Une histoire tragique où l’humour serait 
subtil, peut-on lire dans description faite 
de l’œuvre de Fanny Britt. « Plutôt un 
humour de malaise, dira le metteur en 
scène. C’est dramatique comme contexte, 
mais en même temps là où il y a des malai-
ses humains, il y a du rire ». 

Et de l’ambivalence, souligne Vincent 
Michaud St-Louis, à en juger par cet extrait 
confié par le personnage Gilles: « entre la 
bonté et moi, il y a une autoroute de cam-
pagne devant un verger. Vouloir être bon, 
c’est vouloir atteindre un pommier pour 
cueillir une pomme alors que je suis de 
l’autre côté de l’autoroute. Vouloir être 
bon, c’est vite suivi de trois constatations 
inéluctables :  y a ben trop de trafic;  j’ai pas 
le temps d’attendre; des pommes, je suis 
aussi ben d’aller m’en acheter. Je m’appelle 
Gilles Jean. Je suis avocat. Ce que j’ai, c’est 
pas un nom, c’est un son. J’ai le nom d’un 
idiot, ou d’une vedette de cinéma. J’ai le 
nom d’un exercice de diction. Gilles Jean 
ou Jean Gilles, Jean Gilles ou Gilles Jean ». 

Quatre comédiens, six personnages 
Le choix de Fanny Britt s’inscrit dans l’ini-
tiative du Théâtre de Chambly de réserver 
l’année 2018 aux auteures féminines.  

Chantal Pinard et Stéphanie Panneton et 
leurs collègues Daniel Lachance et Benoît 
Lacombe répètent depuis six mois, à rai-
son d’une fois par semaine, mais plus on 
est proche de la présentation plus les 
répétitions sont nombreuses. « Les comé-
diens ont l’habitude de jouer en semble, 
ils ont une belle chimie », souligne le met-
teur en scène pour qui ce n’est pas difficile 
d’avoir quatre comédiens pour six rôles. 

Vincent Michaud St-Louis évoque le défi 
de faire la mise en scène pour un petit 
groupe « dans le sens où il faut le plus pos-

sible avoir les quatre personnages sur la 
scène. Avec une petite équipe, on a le 
temps pour travailler, mais il y a un autre 
gros défi : dans la pièce il n’y a pas de 
ponctuation; pas de point ni virgule, ça 
vient chambranler les méthodes habituel-
les. Le comédien a le choix et l’auteur 
laisse de la place à l’interprétation. Je 
trouve que c’est un travail génial. J’aime 
ça, ça permet des rythmiques plus naturel-
les que grammaticales ». 

La pièce Bienveillance est présentée les 
vendredis et samedis, du 7 au 29 septem-
bre. Réservation : cafe-theatredecham-
bly.com, ou au 450 447-2953.

Bienveillance, une œuvre 
de Fanny Britt

« Je suis avocat. Ce que j’ai,  
 c’est pas un nom, c’est un son. »  
- Le personnage de Gilles

(Photo : courtoisie)
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Le Club de pickleball de Chambly invite 
les 16 à 75 ans à adhérer à un sport qui 
gagne en popularité d’année en année. 

Un texte de Saïd Mahrady 

« Nous développons ce sport à Chambly 
depuis l’an passé et ça fonctionne à plein 
régime, se réjouit Alain Rouillier, le nou-
veau président du Club. Nous avons plus 
de 80 joueurs sur notre liste de partici-
pants et le nombre augmente constam-
ment. C’est le sport qui se développe le 
plus rapidement au Québec présente-
ment et qui permet à tous les citoyens de 
tous les âges de pratiquer un sport qui 
s’apprend très facilement. » 

Le pickleball est un condensé de plusieurs 
sports. Il y a d’abord le tennis à qui il 
emprunte les mouvements, le badminton 
en raison de la dimension du terrain (20 pi 
x 44 pi). S’ajoute la raquette avec sa sur-
face rigide et sa dimension respective-
ment pour le tennis de table et le 
racquetball. 

Alain Rouillier rappelle, à juste titre, que 
c’est un sport fédéré au Québec. En effet, 
créée en 2011, la Fédération québécoise 
de pickleball compte aujourd’hui environ 
2 800 membres. 

Le Club de pickleball de Chambly a été 
fondé l’an dernier par Pierre Morin. Alain 
Rouillier raconte que celui-ci le pratiquait 
en Floride où ce sport a beaucoup d’adep-
tes, dont plusieurs « snowbirds » québé-
cois. 

De 16 à 75 ans 
« Nos membres ont un âge varié entre 16 
et 75-80 ans et la moyenne d’âge dans 
notre club se situe entre 50 et 65 ans », 
indique Alain Rouillier. 

Sur le site de la Fédération, on ne tarit pas 
d’éloges pour ce sport allant même 
jusqu’à le qualifier de « fontaine de jou-
vence ». Le pickleball possède «de nom-
breux avantages. Il est beaucoup plus 
facile d’y jouer et est surtout moins exi-
geant pour les muscles et les articulations. 

Le pickleball peut être pratiqué par des 
personnes de tous les âges et est considé-
ré par certains adeptes comme une fon-
taine de jouvence ». 

Le samedi 11 août dernier, à l’occasion de 
la journée nationale du pickleball, le Club 
a convié la population à une activité de 

promotion pour ce sport. « Cette magnifi-
que journée s’est déroulée dans la bonne 
humeur et a permis à plusieurs personnes 
de se familiariser avec cette activité. En 
plus d’être honoré par la présence du 
maire de Chambly Me Denis Lavoie, nous 
avions des joueurs de 10 à 75 ans au parc 
Fondrouge et tout le monde a eu du plai-
sir. » 

Le Club participe souvent à des rencontres 
compétitives notamment le championnat 
de pickleball qui se déroule au printemps 
de chaque année 

En ce moment, les 80 joueurs du Club se 
servent de la patinoire extérieure qui a été 
transformée en quatre terrains. Alain 
Rouillier relate avoir eu la promesse du 
maire Denis Lavoie d’aménager l’an pro-
chain un terrain au parc des Patriotes. 

En attendant, les amateurs de pickleball 
vont commencer la session d’automne à 
l’école Madeleine-Brousseau le 11 sep-
tembre. Les rencontres ont lieu mardi et 

vendredi de 18 h 30 à 20 h 30, et dimanche 
de 9 h à 12 h. Les coûts pour être membre 
sont de 170 $ pour jouer trois fois semaine, 
120 $ pour  jouer deux fois/sem. et 70 $ 
pour une fois/sem. Des frais d’adhésion 
pour la fédération de 15 $ et 10 $ pour le 
club seront obligatoires sans exception et 
payables à l’inscription. 

Pour de plus amples informations sur les 
inscriptions, visitez le site web 
auwww.pickleballquebec.com/cham-
bly/fr/accueil ou écrivez-nous à  
info@pickleballchambly.ca.

Le pickleball gagne du terrain

(Photo : courtoisie)

« Nous développons ce 
sport à Chambly depuis 
l’an passé et ça fonctionne 
à plein régime. Nous avons 
plus de 80 joueurs sur 
notre liste de participants 
et le nombre augmente 
constamment. »  
- Alain Rouillier

Question aux lecteurs

Pratiquez-vous un  
sport à longueur d’année ? 

redaction@journaldechambly.com

Ce samedi au Marché Public de Chambly, faites un don 

à Moisson Rive-Sud, rencontrez l’équipe de Boom FM 

et attendez-vous à des surprises ! 

Donnez généreusement !

LA SAISON 
DES DONS

Avec la généreuse collaboration de 

Tous les dons amassés seront remis à Moisson Rive-Sud. L’équipe de BOOM FM sera présente de 8h30 à 12h30.

1 $ = 23 $
Chaque don de 1 $ permet  

à Moisson Rive-Sud de distribuer 
plus de 23 $ en denrées.
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